
 

 

 

 

 

                                 

Annexe DCM : Suivi des recommandations issues du rapport 

d’observations de la Chambre régionale des comptes 
 

 

 
RECOMMANDATION N° 1 : actualiser le règlement intérieur du conseil municipal, en particulier les 
clauses relatives au droit d’expression des conseillers municipaux et au droit d’accès du public aux 
séances du conseil municipal 
 
 Mise en œuvre de la recommandation par la Ville 
Le règlement intérieur a été actualisé par délibération du Conseil municipal en date du 24 juin 2019.   
 
 
RECOMMANDATION N° 2 : joindre aux comptes administratifs les rapports relatifs aux contrats de 
concession 
 

Mise en œuvre de la recommandation par la Ville : 
Les derniers rapports connus (2018) ont été joints au CA 2019. Il est toutefois à préciser que la Ville est 
tributaire des délais de transmission de ces documents contractualisés dans le cadre de ces contrats de 
délégations de service public. Un dialogue sera engagé avec les délégataires pour étudier la possibilité de 
les anticiper. 
 
  
 
RECOMMANDATION N° 3 : pour l’exploitation du cinéma Le Sénéchal, si le contrat de 1991 n’a pas été 
renouvelé, lancer une consultation en vue de conclure un contrat de concession au sens de l’ordonnance 
n°2016-65 du 29 janvier 2016 
 

Mise en œuvre de la recommandation par la Ville 
 

La Ville recrutera en 2021 une assistance à maîtrise d’ouvrage qui sera chargée d’élaborer et de suivre la 
procédure de renouvellement de la délégation de service public relative à l’exploitation du cinéma le 
Sénéchal. 
 
 
RECOMMANDATION N° 4 : mieux formaliser et suivre les relations avec les associations : en concluant 
toujours des conventions d’occupation précaire en cas de mise à disposition gratuite de locaux, précisant 
les droits et les obligations réciproques ainsi que le coût budgétaire des prestations gratuites ; en 
procédant à des contrôles effectifs de l’utilisation des subventions ; et en dressant un état des 
responsabilités exercées par les élus communaux en leur sein 
 

Mise en œuvre de la recommandation par la Ville 
 

La formalisation des relations avec les associations est en cours : 
- Conclusion systématique de convention d’occupation précaire qui intègre une valorisation financière 

lorsque celle-ci est conclue à titre gratuit en fonction du prix moyen des locations de bureau en 
Creuse (source : seloger.com). Un tableau de suivi a été également mis en place 

- Contrôle de l’utilisation des subventions : dans le cadre de la mise en place de critères d’attribution 

des subventions et de l’élaboration d’un nouveau dossier-type de subvention, les pièces 

comptables nécessaires au contrôle financier des associations seront exigées afin de permettre les 

vérifications. Une réunion annuelle sera organisée pour faire un état des lieux du ce suivi. 



- Un état des responsabilités a été dressé suite à une sollicitation par mail des élus sur le sujet. La 
Municipalité souhaite aller au-delà en invitant les élus à signaler tout lien de proximité avec des 
associations.  
 

RECOMMANDATION N° 5 : réclamer à la communauté d’agglomération le remboursement des sommes 
réellement dues au titre des mises à disposition d’agents et de services 
 

Mise en œuvre de la recommandation par la Ville 
 
Les remboursements des sommes dues au titre des mises à disposition d’agents et de services ont été 
comptabilisées, notamment en début d’exercice 2019. Elles sont tenues à jour. 
 
 

RECOMMANDATION N° 6 : sur le temps de travail : porter la durée annuelle à 1607 heures ; se doter 

rapidement d’un instrument de décompte de temps de travail ; et aligner, par application du principe de 
parité, les cas d’autorisations d’absence sur ceux en vigueur dans les administrations de l’Etat. ; 

 
Mise en œuvre de la recommandation par la Ville 
 

Les réunions de concertation sur le passage aux 1600 heures ont été mises en place depuis le mois de 
janvier 2021. Elles devront aboutir par un accord sur le temps de travail qui fera l’objet d’une délibération 
en Conseil municipal au plus tard au mois de juin 2021 pour une application au 1er janvier 2022. 
 
La Collectivité dispose d’un logiciel de gestion du temps mais ne dispose pas pour l’instant d’un système 
de badgeage.  
 
Les autorisations spéciales d’absence prévues par le règlement intérieur de la ville de Guéret ont été 
définies en application de l'article 59-3° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale qui prévoit la possibilité d'accorder aux fonctionnaires des 
autorisations spéciales d'absence.  
Elles s’appuient également sur les notes relatives à ce sujet élaborées par les Centres de Gestion qui 
précisent que pour les autorisations d'absence liées à des évènements familiaux ou de la vie courante, en 
l'absence de décret d'application, il appartient aux collectivités locales de définir, après avis du C.T., leur 
propre régime d'autorisations d'absence par référence aux circulaires ministérielles et « aux règles 
coutumières des administrations » qui en découlent.  
 

 
RECOMMANDATION N°7 : Commencer le déploiement du RIFSEEP 
 

Réponse Ville  
La méthode de travail déployée pour le passage aux 1600 heures sera dupliquée pour la mise en place du 
RIFSEEP à compter du mois de septembre 2021 pour une application au 1er janvier 2022. 
 
 
RECOMMANDATION N°8 : Prendre une nouvelle délibération sur les concessions de logement et passer 
de nouvelles conventions avec les occupants 
 

Mise en œuvre de la recommandation par la Ville 
Cette délibération sera présentée au Conseil municipal du mois d’avril 2021 et donnera lieu par la suite à la 
mise à jour des conventions avec les occupants. 
 
RECOMMANDATION N°9 : pour chaque budget : confectionner un compte administratif et un budget 

primitif accompagnés de toutes les pièces annexes prévues ; actualiser en liaison avec le comptable 

l’inventaire et l’état de l’actif 

 
 

Mise en œuvre de la recommandation par la Ville 

Des pièces spécifiques ont été confectionnées au CA 2018 (présenté en juin 2019) et ce, pour l’ensemble 

des budgets annexes (Etat de la dette, des provisions, du patrimoine, des engagements financiers, des 



concours attribués). L’état du personnel a été « éclaté » au BP 2020. Concernant la mise à jour de 

l’inventaire, un rapprochement sera effectué avec notre comptable en fonction de ses disponibilités. 

 
 
RECOMMANDATION N°10 : facturer au coût réel les prestations vendues à des tiers par la cuisine 
centrale et par l’IRFJS, lorsqu’elles n’entrent pas dans le cadre des missions administratives municipales 
 

Mise en œuvre de la recommandation par la Ville 

Au préalable, la nouvelle Municipalité souhaite analyser les impacts en termes de tarification pour les 

usagers. 

En effet, cette facturation au coût réel entrainera soit une hausse des tarifs pour les usagers du CCAS ou 

une augmentation de la subvention d’équilibre versée du budget général de la Ville au CCAS. 

 

La nouvelle Municipalité souhaite également mener une analyse financière quant à la création d’un budget 

annexe IRFJS car cette création entraînerait l’impossibilité de verser une subvention d’équilibre. Bien que 

le programme de travaux envisagé à l’IR dans le cadre de l’opération « Guéret ville pré-olympique » puisse 

autoriser le versement d’une subvention, il n’en demeure pas moins que l’absence de prise en charge à 

terme par le budget général de la commune du solde négatif du fonctionnement de cette structure aura 

pour conséquence soit un ajustement de l’activité du service, soit une hausse des tarifs. 

 
 
 
RECOMMANDATION N°11 : Faire établir un plan de contrôle des régies et formaliser le contenu des 
vérifications ; 
 

Mise en œuvre de la recommandation par la Ville 

Les contrôles actuellement réalisés par la trésorerie principale ne relèvent pas d’importantes irrégularités 

qui pourraient justifier un contrôle interne complémentaire. 

 

RECOMMANDATION N°12 : Porter au plan pluriannuel d’investissement les travaux de grosses 
réparations à prévoir, en constituant le cas échéant des provisions 
 

Mise en œuvre de la recommandation par la Ville 

 
Certains travaux de grosses réparations sont portés au PPI. Une étude globale sur l’état de notre 

patrimoine bâti est à envisager afin d’identifier ces travaux de gros entretien-renouvellement. Les 

provisions ad hoc pourront être chiffrées au vu de ce diagnostic et seront constituées en fonction des 

contraintes budgétaires. 

 
 
 
 
 
 
 
 


